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Ce rapport de synthèse comprend une description des objectifs du Plan de Gestion du District 
Hydrographique (PGDH) et du Rapport d’Incidences Environnementales (RIE), un état des lieux 
environnemental de la partie wallonne du District hydrographique de l’Escaut, une analyse 
environnementale exposant les effets probables de la mise en œuvre du PGDH, les motifs pour 
lesquels le projet a été retenu et les mesures pour éviter les éventuelles conséquences 
dommageables du PGDH sur l’environnement et en assurer le suivi. 

1. Objectif du RIE et du PGDH 

Les PGDH définissent, pour une période de six ans, les grandes orientations et mesures pour une 
gestion équilibrée, qualitative et quantitative de la ressource en eau dans les bassins de Wallonie en 
ligne avec les obligations de la Directive-Cadre sur l’Eau (DCE) qui vise à atteindre les objectifs 
suivant :  

 Restaurer et améliorer l’état des eaux de surface et des eaux souterraines (ainsi que celui des 
écosystèmes terrestres et des zones humides qui en dépendent) et prévenir toutes 
détériorations supplémentaires de la qualité de l’eau ; 

 Promouvoir une utilisation durable de l’eau ;  

 Réduire progressivement les rejets, les émissions et les pertes de certaines substances (dites 
prioritaires) et supprimer définitivement les rejets de substances dangereuses dans l’eau ; 

 Atteindre le bon état des eaux d’ici 2015. Pour les eaux de surface, cela veut dire atteindre le bon 
état écologique et chimique. Pour les eaux souterraines, cela veut dire atteindre le bon état 
quantitatif et chimique ; 

 Respecter les objectifs environnementaux dans les zones protégées concernées par d’autres 
Directives européennes ; 

 Contribuer à atténuer les effets des inondations et des sécheresses ; 

 Veiller à la préservation de la qualité des eaux. 

Le PGDH est compatible avec les Plans et Programmes définis à l’échelle de la Wallonie et à l’échelle 
fédérale ainsi que les documents d’urbanisme et d’aménagement du territoire susceptibles d’avoir 
des impacts directs/indirects sur la gestion des ressources en eau. La liste de ces documents et leurs 
descriptions ainsi que leurs articulations avec le PGDH se trouvent dans le rapport d’incidences 
environnementales du PDGH de l’Escaut.  

Le RIE a pour but d’analyser une à une les mesures telles qu’elles sont décrites dans le projet de Plan 
de gestion au regard de leurs effets potentiels sur les différents volets de l’environnement afin de 
déterminer de manière qualitative les effets de la mise en œuvre du PGDH de l’Escaut sur 
l’environnement. La méthodologie d’évaluation se trouve dans le rapport d’incidences 
environnementales du PGDH de l’Escaut.  
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2. Etat des lieux de l’environnement du District hydrographique 

2.1. Le contexte géographique1 

L’aire étudiée dans le présent RIE est la partie wallonne du District Hydrographique International 
(DHI) Escaut qui correspond aux 5 sous-bassins hydrographiques de l’Escaut-Lys, la Dendre, la Haine, 
la Senne et la Dyle-Gette (Figure 1). L’aire d’étude, d’une superficie de ±3.776 km², est composée de 
79 masses d’eau de surface (dont 33 sont transfrontalières) et de 10 masses d’eau souterraines dont 
les délimitations sont respectivement reprises sur les cartes 1 et 4 du projet de PGDH.  

La partie wallonne du DHI Escaut a pour caractéristique d’être transfrontalière avec la France et la 
Région Flamande et est adjacente au DHI de la Meuse. 

 

 
Figure 1 : Carte des DHI en Wallonie 

2.2. Les enjeux environnementaux 

L’évaluation environnementale des mesures du projet de PGDH nécessite, dans un premier temps, 
l’élaboration d’un référentiel d’enjeux environnementaux établis à l’échelle de la partie wallonne du 
DHI Escaut.  

Le contenu de ce paragraphe s’appuie sur une analyse SWOT2 de la partie wallonne du District 
hydrographique tant au niveau de l’état des lieux de son environnement (éléments de diagnostic) 
que des perspectives de son évolution dans le cas où le PGDH ne serait pas mis en œuvre (tendances 
évolutives). 

• Eaux de surface: La partie wallonne du DHI Escaut est soumise à des pressions anthropiques assez 
fortes, liées à la présence de centres urbains importants, de nombreux axes de communication 

                                                           
1 Les données présentées dans ce paragraphe sont issues du projet de PGDH de l’Escaut et de l’Etat de l’Environnement Wallon 
2 SWOT de l'anglais Strengths (forces), Weaknesses (faiblesses), Opportunities (opportunités) et  Threats (menaces) 
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(terrestres et fluviaux) ainsi que la pratique d’une agriculture intensive dans de nombreux sous-
bassins, avec une certaine homogénéité dans l’intensité des pressions par sous-bassins.  
Les principales pressions présumées responsables des altérations des eaux de surface sont : 
certaines pratiques agricoles, le manque d’assainissement collectif et autonome des eaux usées, 
certaines activités industrielles et les sites potentiellement pollués.  
Si les mesures contenues dans le PGDH ne sont pas mises en application, il est très probable qu’en 
2015, une grande majorité des Masses d’Eaux de Surface (MESU) n’atteignent pas un bon état 
compte tenu des pressions exercées. Les mesures du PGDH sont donc essentielles pour assurer 
l’atteinte d’un meilleur état ou encore éviter la dégradation de la qualité à l’échéance 2015.  

• Eaux souterraines : L’aire d’étude comprend 10 Masses d’Eau Souterraines (MESO). L’état global 
de 7 des MESO est qualifié de médiocre (6 sur le plan chimique lié principalement aux nitrates, puis 
aux pesticides et à certains macro-polluants, 1 sur le plan quantitatif). Pour 8 des 10 MESO de la 
partie wallonne du District, il est considéré qu’il existe un risque de non-atteinte du bon état en 
2015. 
Plus précisément, concernant les nitrates, une tendance significative à la détérioration a été 
relevée pour certaines MESO, classées de fait à risque de détérioration. Par ailleurs, un risque de 
surexploitation locale est détecté pour une des MESO (état quantitatif). 
A l’instar des MESU, la mise en œuvre des mesures du PGDH est essentielle. Elles devraient agir 
prioritairement sur les pressions principales identifiées afin d’assurer l’atteinte d’un meilleur état 
ou encore éviter la dégradation de la qualité à l'échéance 2015.  

• Zones protégées (ZP) : Les zones protégées comprennent les zones désignées pour le captage 
d’eau destinée à la consommation humaine, les zones de baignade, les zones vulnérables et 
sensibles, les zones Natura 2000, les zones humides ainsi que les zones piscicoles. Elles sont 
définies à des fins de protection et de préservation de périmètres considérés comme vulnérables 
aux pressions anthropiques ou relevant de questions de santé publique. 
Certains captages d’eau destinée à la consommation humaine présentent un risque de 
détérioration de l’état chimique, principalement attribuable aux nitrates d’origine agricole en 
plusieurs endroits des MESO.  
L’état des zones de baignade est globalement conforme depuis 2004.  
L’état et l’évolution potentielle des zones Natura 2000 (32 zones), de la zone RAMSAR et des zones 
d’eau piscicole (2 zones) sont dépendantes de l’évolution des MESO et MESU. 

3. Analyse des mesures de base constitutives du projet de PGDH 

Le projet de PGDH est établi en envisageant plusieurs paquets de mesures (de base et 
complémentaires) dont un premier paquet reprenant les 74 mesures de base obligatoires issues des 
Directives et de la législation existantes. L’évaluation environnementale des mesures du projet de 
PGDH nécessite, d’une part, l’élaboration d’un référentiel d’enjeux environnementaux (voir chapitre 
précédent) et, d’autre part, l’analyse détaillée des incidences de ce paquet de mesures comprenant 
les mesures de base présentées ci-dessous : 

• Assainissement des eaux usées : En ce qui concerne l’assainissement collectif, l’objectif principal 
des mesures de base est d’augmenter les capacités de traitement par la construction des nouvelles 
stations d’épurations les plus prioritaires et des égouts et collecteurs associés. L’augmentation de 
ces infrastructures aura un impact direct et significatif positif sur la qualité des eaux de surface et 
des eaux souterraines. L’amélioration du traitement des eaux usées devrait permettre une sensible 
diminution des contaminations potentielles des zones urbanisées et industrielles vers le sol et le 
sous-sol.  
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Ces mesures s’accompagneront toutefois d’une augmentation probable du volume de déchets 
(boues à incinérer) générés par les nouvelles stations d’épuration, mais jugée non significative. De 
plus, l’augmentation des besoins énergétiques liée à la mise en place de traitement secondaire et 
tertiaire au niveau des stations d’épuration va entrainer une hausse substantielle de la production 
de Gaz à Effet de Serre du secteur de l'assainissement. Cette hausse aura néanmoins un impact 
jugé non significatif à l’échelle de la partie wallonne du District. La réflexion est similaire pour les 
émissions de NOX et leurs impacts sur les émissions totales de substances acidifiantes en Wallonie.  

La construction d'un nombre important de stations d’épuration peut avoir un effet localisé non 
négligeable sur le paysage et l'impact acoustique qui sera à étudier au cas par cas et sera minimisé 
via le cadre législatif en vigueur (permis unique  avec étude d’incidences notamment paysagères).  

Par ailleurs, selon le type de milieu hydrogéologique et la localisation des rejets industriels, la 
qualité des masses d’eau pourrait potentiellement être améliorée indirectement par la mise en 
application du principe de coût-vérité3. 

En ce qui concerne l’assainissement autonome, la mise en conformité des habitations situées en 
zone d’assainissement autonome devrait avoir un effet positif localisé mais jugé globalement non-
significatif sur les MESO et les sols, bien qu’à considérer au cas par cas en fonction du type de 
système d’épuration, de leur répartition et de la significativité de leur pression sur une zone 
donnée.  

• Industries : Compte tenu du caractère industriel prononcé du territoire et de la pression exercée 
par ce secteur, les mesures dédiées auront un effet jugé positif sur les MESO, les MESU et les ZP. La 
plupart des mesures de base concernent la mise en application du principe de coût-vérité, la 
responsabilité environnementale, la localisation précise des rejets industriels, l’inspection des 
industries IPPC et non-IPPC et la mise en conformité de la qualité des eaux usées industrielles. Il 
devrait être constaté une amélioration significative des eaux de surface, garantie par le contrôle et 
la mise en conformité des rejets d’eaux usées industrielles, ainsi que des eaux souterraines, de la 
biodiversité et des zones de captage. Ajoutons à cela la révision et l’application du principe de 
coût-vérité qui devra envoyer un signal économique incitant les industriels à diminuer la charge de 
leurs effluents. Une partie des mesures de base est directement dévolue aux entreprises IPPC et 
SEVESO présentes sur le territoire. Elles consistent principalement en leur inspection, l’application 
des Meilleurs Techniques Disponibles (process et traitement aval), les conditions de stockage des 
produits dangereux, l’imposition de conditions particulières d’exploitation ainsi que l’imposition 
d’un autocontrôle. L'efficacité escomptée devrait être grande, notamment pour la protection et 
l’amélioration des masses d'eau vulnérables aux pollutions industrielles. Les conditions renforcées 
de stockage pour les sites SEVESO devraient permettre de limiter les fuites de produits 
particulièrement nocifs vers les eaux de surface, les sols et par conséquent les eaux souterraines. 

• Agriculture : Les mesures à destination de l’agriculture sont classées en 5 catégories distinguant les 
pressions suivantes : 
Les apports en nutriments et pesticides : Les mesures devraient limiter les apports de produits 
phytosanitaires dans les eaux en les filtrant ou en les dégradant. Notons en outre une amélioration 
modérée mais certaine de la santé humaine et de la qualité de l’air grâce à une diminution des 
concentrations de pesticides dans les différents compartiments environnementaux. Les résultats 
attendus devraient également être positifs pour les eaux de surface et les eaux souterraines (à 

                                                           
3 C'est-à-dire que chacun paie le prix réel pour sa consommation d'eau et pour la pollution qu'il engendre (rejet 
d'eaux usées).  
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moyen terme étant donné la mobilité des nitrates dans le sol), le sol et la biodiversité en diminuant 
l’eutrophisation des rivières et la saturation des sols.  
L’érosion : Les mesures dédiées à la lutte contre l’érosion (rétablissement de zones tampon 
obligatoires, de haies et de ripisylves) auront un impact positif jugé non significatif. Ces mesures 
auront également un effet sur la diminution des pertes en sols et éléments associés par érosion 
hydrique lors de crues ainsi qu’un effet positif mais modéré sur la biodiversité par une meilleure 
couverture végétale et sur les zones de baignade en diminuant les risques de contamination fécale 
provenant des troupeaux. 
Les mesures agro-environnementales pourraient avoir un impact jugé significatif sur l’amélioration 
de l’état des masses d’eau, du sol, de la biodiversité et de l’ensemble des zones protégées. 
L’étendue des bénéfices dépendra des incitations (majoritairement financières) accordées aux 
exploitants agricoles pour les réaliser. 
Les Matières Organiques Exogènes à l’Agriculture (MOEA) : l’accroissement de la valorisation 
agricole des MOEA (principalement les boues de station d’épuration) permettra un amendement 
organique bénéfique sur des sols de plus en plus minéralisés. Néanmoins, soulignons les réticences 
historiques du public vis-à-vis de l’épandage de boues de traitement de stations d’épuration sur 
des cultures alimentaires et les pressions de l’industrie agroalimentaire sur les agriculteurs. 

• Collectivités et ménages hors assainissement des eaux usées : Les mesures concernent le contrôle 
de la mise sur le marché des produits phytosanitaires, la révision de la législation sur l’utilisation de 
ces substances dans le domaine public ou le renforcement des mesures de contrôle et 
d’intervention. Elles devraient avoir un effet direct positif sur la diminution des charges dans les 
eaux de surface en réduisant les contaminations diffuses par des substances actives et devraient 
bénéficier indirectement à la qualité des sols. De plus, la biodiversité devrait être favorisée grâce à 
la diminution des teneurs en produits phytosanitaires dans les sols non agricoles.  

• Zones protégées : La mise en œuvre et le suivi de l’application de la 2ème mouture du Programme 
de Gestion Durable de l’Azote en Agriculture (PGDA2) est la principale mesure concernant la 
vulnérabilité aux nitrates. Cette mesure aura un impact jugé positif sur l’amélioration de la qualité 
des eaux de surface et souterraines. Il peut être attendu une amélioration de la qualité des sols et 
de la biodiversité grâce à une diminution de l’eutrophisation des rivières permettant un meilleur 
équilibre des écosystèmes. 

• Prélèvements, crues et étiages : Les mesures de base concernent principalement l’imposition d’un 
piézomètre de contrôle, le contrôle des prélèvements avec l’imposition de seuils et la gestion du 
réseau piézométrique. Ces mesures auront un impact positif jugé significatif pour les eaux 
souterraines.  

La lutte contre les crues et les inondations passe par la définition de seuils de risques d’érosion, la 
préservation et la restauration des zones humides, la création de zones à inonder, ainsi que la 
réduction du ruissellement dans les zones agricoles et la plantation de haies et de talus. Ces 
mesures vont avoir un effet positif jugé significatif sur les eaux de surface et devraient diminuer les 
risques et l’amplitude des épisodes de crues et ainsi réduire les dommages sanitaires, matériels et 
financiers causés à la population. 

• Pollutions accidentelles et historiques : La mesure essentielle de ce thème est relative à la mise en 
œuvre du Décret Sol qui a pour objectif principal l’assainissement des sites pollués et/ou une 
maîtrise des risques de contamination qui devrait aboutir à l’amélioration significative de la qualité 
des eaux souterraines. Toutefois, l’assainissement des sols pourrait indirectement provoquer des 
effets indésirables imputables à la production de déchets difficilement valorisables selon les 
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techniques d’assainissement utilisées bien qu’elles soient choisies généralement pour minimiser 
également les incidences collatérales sur l’environnement.  

• Activités récréatives : La mesure de base de ce thème consiste dans la mise en place de Plans de 
gestion piscicole qui devrait permettre une amélioration de l’état de fonctionnalité de certains 
cours d’eau.  

• Hydromorphologie : L’objectif est de concilier le potentiel du petit hydroélectrique et les enjeux 
liés à la continuité écologique des cours d’eau. Cette mesure pourrait favoriser le développement 
de l’hydroélectricité des petites installations et ainsi participer à réduire les émissions de gaz à effet 
de serre tout en garantissant la circulation des poissons, le maintien d’un régime hydrologique 
faiblement perturbé ainsi qu’une faible sédimentation.  

4. Evaluation des alternatives et justification du PGDH 

4.1. Alternative « 0 » où le PGDH ne serait pas mis en œuvre  

Le constat général relevé au chapitre 2.2 (enjeux environnementaux) est que l’état de 
l’environnement et l’évolution probable de cet état à l’horizon 2015 ne font que rendre 
indispensable, en dehors de la simple obligation liée à la DCE, la mise en œuvre d’un PGDH quel qu’il 
soit. 

4.2. Alternative relative à la mise en œuvre des mesures de base et 
complémentaires 

Le 2ème paquet de mesures envisagé dans le cadre de l’élaboration du projet de PGDH à savoir 
l’ensemble des mesures de base ainsi que toutes les mesures complémentaires a pour objectif 
d’atteindre le bon état fixé par la DCE à l’horizon 2015 au plus tôt. Ce paquet de mesures 
complémentaires fait l’objet d’une analyse comparative reprise dans ce chapitre, permettant ainsi 
d’évaluer sa plus-value environnementale par rapport aux mesures de base (présentées dans le 
chapitre précédent).  

• Assainissement des eaux usées : Aucune mesure complémentaire puisque les mesures sont toutes 
obligatoires (mesures de base). 

• Industries : Les mesures complémentaires prévues pour ce thème sont essentiellement destinées à 
la surveillance et à la diminution des risques vis-à-vis des eaux souterraines ainsi que la révision des 
permis d’environnement selon les objectifs de la DCE. Ces mesures complémentaires devraient 
avoir un effet bénéfique certain, en particulier pour les sols et les eaux souterraines. 

• Agriculture : Les mesures complémentaires qui concernent le secteur de l’agriculture se 
répartissent entre la limitation des apports en nutriments, en pesticides et la prévention des 
risques d’érosion. Les mesures de réduction des apports en nutriments, comme les bandes 
enherbées permanentes, devraient permettre de compléter les effets bénéfiques des mesures de 
base. Concernant les apports en pesticides, les mesures complémentaires visant à les diminuer et à 
réduire les risques liés à leur utilisation devraient avoir un effet significatif. Concernant la 
prévention et la réduction des risques d’érosion hydrique, qui est un enjeu majeur dans l’atteinte 
de la bonne qualité des eaux, les mesures complémentaires devraient garantir la pérennité des 
propriétés et des fonctions des sols et ainsi entraîner une diminution de la sédimentation dans les 
cours d’eau, préjudiciable à la biodiversité, à la navigation et source de déchets. 
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• Collectivités et ménages hors assainissement des eaux usées : Les mesures complémentaires 
devraient permettre de limiter l’utilisation de pesticides non agricoles et ainsi apporter une 
amélioration substantielle de l’état des eaux de surface et des eaux souterraines. En parallèle, la 
biodiversité et la qualité biologique des sols devraient être indirectement améliorées. Par ailleurs, 
les risques pour la santé publique devraient être davantage maîtrisés.  

• Zones protégées : Les mesures complémentaires prévoient la mise en œuvre d’une cellule de 
diagnostic « pesticides – captages » et la mise en place de contrats de captages. Ces deux mesures 
devraient générer des effets positifs jugés significatifs et permettront de garantir ainsi une 
meilleure gestion et protection des zones de prélèvement.  

• Prélèvements, crues et étiages : Les mesures complémentaires envisagées liées à la mise en place 
de quotas et de restrictions des prélèvements devraient contribuer à une augmentation 
significative des effets attendus par rapport aux mesures de base mais pourraient affecter les 
secteurs économiques dépendants de ces captages. Les quatre mesures complémentaires définies 
pour le sous-thème « crues », rendront les retenues d’eau servant de zones tampons en cas 
d’épisodes d’inondation utiles à la recharge des nappes. La mise en place de collectes 
d’informations pour le sous-thème « étiage » pourrait à moyen terme garantir des niveaux d’eau 
optimaux dans les cours d’eau et ainsi préserver la biodiversité aquatique tout en améliorant 
certains paramètres physico-chimiques, biologiques et hydromorphologiques.  

• Pollutions accidentelles et historiques : Les mesures complémentaires permettront de déterminer 
les interactions entre les substances polluantes présentes dans les eaux de surface et les 
sédiments.  

• Activités récréatives : La mesure complémentaire  vise l’application de bonnes pratiques dans le 
but de limiter les dégradations le long des cours d’eau, nuisibles aux ripisylves et susceptibles 
d’altérer la qualité hydromorphologique des cours d’eau. 

• Hydromorphologie : Aucune mesure complémentaire. 

4.3. Justification du PGDH 

En préambule, il convient de rappeler que le RIE ne constitue pas une analyse de l’atteinte des 
objectifs de la DCE. Le but de l’étude est d’évaluer l’impact qualitatif des mesures du PGDH sur 
l’ensemble des volets de l’environnement. 

Deux paquets de mesures aux ambitions différentes (base/complémentaire) ont été envisagés lors de 
l’établissement du PGDH. L’analyse environnementale de celui-ci montre que la mise en œuvre de 
chaque groupe de mesures pourrait générer des effets majoritairement bénéfiques pour l’ensemble 
des volets de l’environnement. Malgré tout, l’Administration wallonne de l’environnement a mis en 
évidence, au sein du PGDH (sur base des résultats de mesures, de modélisation et d’avis d’experts), 
qu’il n’était pas faisable d’atteindre le bon état en 2015 pour toutes les masses d'eau de la partie 
wallonne du District, même avec la mise en œuvre des mesures complémentaires. De plus, l’analyse 
économique réalisée en parallèle du PGDH, qui constitue une annexe de celui-ci, a permis de 
trancher, parmi toutes les alternatives de mesures envisageables, la plus efficace au regard des coûts 
à consentir (notion de coûts disproportionnés). En effet, les mesures envisagées pour atteindre le 
bon état des masses d’eau doivent également rejoindre des critères de faisabilité technique, 
d’efficacité écologique et de fiabilité économique. 

Par conséquent, l’Administration wallonne de l’environnement s’oriente vers l’application d’un 
ensemble de mesures, reprenant les mesures de base obligatoires et certaines mesures 
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complémentaires dites « prioritaires », dont l’impact financier est jugé plus acceptable et permet 
d’atteindre l’exigence d’une gestion équilibrée de la ressource en eau. Dans ce projet final du PGDH, 
il est souhaité que les masses d'eau qui ne pourront pas atteindre le bon état en 2015 bénéficient 
d'un report de délai. 

5. Points de vigilance et mesures de suivi 

Le but du RIE est de replacer le PGDH dans un contexte plus général afin de fournir à l’Administration 
wallonne de l’environnement un point de vue extérieur et critique sur les bénéfices et préjudices 
environnementaux éventuels des différents paquets de mesures. 

Il n’est pas ressorti d’impacts négatifs jugés significatifs. Les mesures du PGDH devraient avoir un 
effet bénéfique jugé significatif, ou tout du moins neutre, sur l’ensemble des compartiments 
environnementaux étudiés.  

Ceci étant, ces mesures devraient toutefois entraîner des impacts négatifs jugés non significatifs, 
majoritairement d’ordre socio-économique. 

La construction et le fonctionnement de nouvelles stations d’épuration s’accompagneront d’une 
augmentation des émissions de gaz à effet de serre ayant un impact faible à l’échelle du District et de 
la Wallonie. De plus, cet effet sera pris en compte lors de la délivrance des autorisations préalables à 
l’établissement des stations d’épuration (permis unique) et par l’application de conditions 
d’exploitation auxquelles ces stations devront se conformer.  

Les derniers aspects négatifs relevés concernent les déchets générés dans le cadre de mesures 
comme l’assainissement des eaux usées et celui des sols pollués. Un suivi de la qualité des boues de 
station d’épuration et un travail de sensibilisation permettrait d’augmenter la valorisation agricole de 
ces boues. Le cas des sols pollués est un peu plus complexe puisque certaines substances ne sont pas 
dégradables ou valorisables et classent ces résidus comme déchets ultimes devant obligatoirement 
être stockés ou éliminés en Centre d'Enfouissement Technique. Précisons toutefois que le choix des 
techniques d’assainissement est généralement guidé pour minimiser également ce type d’incidences 
collatérales.   

Un plan de suivi de l’état qualitatif (écologique et chimique) et quantitatif des MESO et MESU sera 
engagé pour évaluer l’efficacité du PGDH. Des mesures de suivi des impacts de ce dernier sur 
l’environnement devront être mises en œuvre. Il permettra de vérifier l’écart entre les objectifs et les 
résultats obtenus et de tenir les engagements qui s’étaleront sur plusieurs années et au-delà de 
l’actuel PGDH. Des dispositions ont notamment déjà été prises par l’Administration wallonne de 
l’environnement permettant la mise en place d’un tableau de bord sur base des réseaux de contrôles 
existants ainsi que leur renforcement concernant les masses d’eau souterraines et de surface. Le 
suivi des effets du PGDH sur les différents volets de l’environnement sera adossé aux Plans et 
Programmes en vigueur et à venir et intégré dans l’Etat de l’Environnement Wallon publié 
annuellement. 
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6. Conclusion 

Aucun sous-thème du PGDH n’a d’impact attendu négatif jugé significatif sur le plan 
environnemental et par conséquent le PGDH de l’Escaut ne requiert pas la définition de solutions 
alternatives. L’évaluation environnementale montre pour l’ensemble des mesures un impact 
prévisionnel clairement positif sur les enjeux environnementaux. Le PGDH constitue une pièce 
maîtresse de la politique environnementale de la partie wallonne du district de l’Escaut. De fait, les 
recommandations émises dans le cadre de la présente évaluation environnementale portent sur les 
mesures suivantes :  

 S’assurer de la prise en compte des aspects socio-économiques, paysagers, acoustiques, de 
qualité de l’air et énergétiques dans les mesures liées à l’assainissement et pour la délivrance 
d’autorisations. 

 Des mesures d’acquisition de connaissance visant à obtenir les données relatives à l’effet  de 
l’assainissement sur le bilan énergétique et à enrichir les données disponibles en matière 
d’émissions de gaz à effet de serre. 

 


